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Avis délibéré de la mission régionale 

d’autorité environnementale

Hauts-de-France

sur la modification du plan local d’urbanisme

de la commune de Canly (60)

n°MRAe 2025-9102



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France  s’est  réunie  le 14
octobre 2025. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis portant sur  la modification du plan
local d’urbanisme de la commune de Canly, dans le département de l’Oise.

Étaient  présents  et  ont  délibéré :  Gilles  Croquette,  Hélène  Foucher,  Philippe  Gratadour,  Guy
Hascoët, Pierre Noualhaguet et Sarah Pischiutta.

En application du référentiel des principes d’organisation et de fonctionnement des MRAe, arrêté
par le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires le 30 août 2022, chacun
des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses
activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent
avis.

***

La MRAe Hauts-de-France a été saisie pour avis par la commune de Canly, le dossier ayant été
reçu le 6 août 2025. Cette saisine étant conforme aux articles R.104-21 et R.104-23 du Code de
l’urbanisme, il en a été accusé réception. Conformément à l’article R.104-25 du même code, l’avis
doit être fourni dans le délai de 3 mois.

En application de l’article R.104-24 du même code, ont été consultés par  courriels  du 12 août
2025 :

• le préfet du département de l’Oise ;
• l’agence régionale de santé Hauts-de-France.

Après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit, dans lequel les recommandations sont portées
en italique pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans et documents soumis à évaluation environnementale, une
« autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à
disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public, auxquels il est destiné.
Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou du document mais sur la qualité de l’évaluation
environnementale présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement
par le plan ou document. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à permettre d’améliorer
la conception du plan ou du document et la participation du public à l’élaboration des décisions
qui portent sur celui-ci. 
Le  présent  avis  est  publié  sur  le  site  des  MRAe.  Il  est  intégré  dans  le  dossier  soumis  à  la
consultation du public.
Les observations et propositions recueillies au cours de la mise à disposition du public sont prises
en  considération  par  l’autorité  compétente  pour  adopter  le  plan,  schéma,  programme  ou
document.
Conformément à l’article R.104-39 du Code de l’urbanisme, lorsque le document d’urbanisme est
adopté,  l’autorité  compétente en informe le public,  l’autorité environnementale et  les autorités
consultées en mettant à leur disposition ce document,  qui comporte notamment des indications
relatives à la manière dont il a été tenu compte des consultations auxquelles il a été procédé ainsi
que les motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le document compte tenu des diverses
solutions envisagées.

AVIS DÉLIBÉRÉ n°2025-9102 adopté lors de la séance du 14/10/2025 par
la mission régionale d’autorité environnementale Hauts-de-France

2/4



Avis 

I. Le projet de modification du plan local d’urbanisme de Canly

Le projet de modification du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Canly a été arrêté par
délibération du 5 juillet 2022 de la commune de Canly. Il vient modifier le PLU de la commune de
Canly  approuvé  le  23  mars  2017.  Les  études  ont  été  réalisées  par  le  bureau  d’étude  Auddicé
Urbanisme. 

La commune de Canly  se situe au centre-est  du département  de  l’Oise.  Elle  est  limitrophe de
Jonquières,  Le  Meux,  Longueil-Sainte-Marie,  Le  Fayel,  Grandfresnoy  et  Arsy.  Le  territoire
communal fait partie du territoire du schéma de cohérence territorial (SCoT) Basse Automne Plaine
d’Estrée. 

La  commune  couvre  800 hectares  selon  l’INSEE  et  compte  743  habitants  pour  une  densité
d’environ 93 habitants au km². Canly se situe dans l’unité paysagère de la plaine d’Estrée Saint-
Denis. La commune est traversée du nord au sud par l’autoroute A1. Le tissu bâti est principalement
organisé à l’est de cet axe. 

La modification du PLU de Canly a pour vocation d’ouvrir à l’urbanisation la zone 2AUh ainsi que
d’adapter le site de la rue du Moulin. 

La zone 2AUh est une zone à urbaniser à long terme localisée au sud-ouest du tissu bâti, à l’ouest
de la rue du Jeu d’Arc et au sud du chemin de Pont Sainte-Maxence. La commune de Canly a
décidé de l’ouvrir à l’urbanisation dans les 6 ans suivants par délibération du 5 juillet 2022. La
modification du PLU inclut son reclassement en 1AUh. Elle inclut également le reclassement de
deux parcelles contiguës, classées en zone UA selon le PLU en vigueur, en zone 1AUh. La zone
ayant vocation à devenir 1AUh représente environ 3,75 hectares, dont 3,65 hectares en zone 2AUh
selon le PLU en vigueur, et environ 0,1 hectare en zone UA selon PLU en vigueur.

Extrait du PLU en vigueur et emprise de la zone reclassée en 1AUh

(source : notice de présentation p.14 et p.15)

Le périmètre concerné par ce reclassement est une zone agricole située en lisière urbaine. Il est
l’objet d’un projet d’aménagement porté par l’OPAC de l’Oise, consistant en la réalisation de 55
lots à bâtir. La densité brute prévue pour le projet est de 15 logements à l’hectare. 
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Le site de la rue du Moulin est inscrit en zone UD et fait l’objet d’une OAP dans le PLU en vigueur.
Ce site est localisé au sein de la partie sud du tissu bâti, au sud du chemin des Diligences et à l’est
de la rue du Moulin. Il représente 4 962 m² de terrains occupés par des jardins.

La  modification  du  PLU  inclut  une  modification  de  l’OAP portant  sur  ce  site.  Elle  prévoit
notamment :

• le retrait d’une parcelle n’étant pas propriété communale ;

• l’autorisation des projets mixtes intergénérationnels ;

• la modification des principes d’accès ;

• l’ajout de préconisations visant à garantir l’intégration paysagère du site et de prendre en
compte  les  continuités  écologiques.  Notamment,  l’OAP demande de  conserver  la  friche
arbustive côté Nord-Est afin de protéger l’Écureuil roux et le Hérisson d’Europe.

Extrait du PLU en vigueur et emprise de la zone après adaptation du périmètre

(source : notice de présentation p.35 et p.36)

La  modification  du  PLU  prévoit  de  passer  les  surfaces  du  secteur  UA de  15,44 hectares  à
15,35 hectares,  et  les  zones AU de passer  de 3,66 hectares en secteur  2AUh à 3,75 hectares en
secteur 1AUh.

II. Analyse de l’autorité environnementale

L’autorité environnementale n’émet pas d’observation sur l’évaluation environnementale.
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1.1 Principes généraux et modalités de concertation définies 

La concertation préalable constitue un processus obligatoire dès lors que la procédure est soumise à 

Evaluation Environnementale. Cette démarche permet à tous ; habitants, élus, acteurs du territoire ; de 

consulter les éléments du projet, de s’informer sur le projet, d’émettre un avis ou encore d’apporter leurs 

contributions pour co-construire un projet commun et accepté par tous.  

Le présent bilan de la concertation préalable a ainsi pour objectif d’analyser les moyens mis en œuvre par 

la collectivité pour répondre aux modalités de concertation fixées dans la délibération.  

Les articles du Code de l’Urbanisme et du Code de l’Environnement précisent les modalités de mise en œuvre 

de la concertation préalable. 

A l’issue de la concertation, le Conseil Communautaire tire le bilan de la concertation. Une fois arrêté, ce 

bilan est joint au dossier d’enquête publique. 

La procédure de Modification de Droit Commun du PLU de Canly a été engagée par délibération motivée du 

Conseil Communautaire du 5 juillet 2022 afin de poursuivre les objectifs suivants : 

- Ouvrir à l’urbanisation la zone 2AUh inscrite en lisière sud-ouest du village, 

- Créer les OAP et le règlement écrit propres à la zone 2AUh, 

- Modifier les Orientations d’Aménagement et de Programmation d’un secteur en zone UD 

(secteur en contre-haut de la rue du Moulin),  

- Corriger la rédaction de plusieurs dispositions du règlement écrit du PLU notamment pour 

adapter les dispositions relatives à l’implantation des constructions par rapport aux emprises 

publiques.  

- Justifier l’ensemble de ces modifications au regard des dispositions du SCOT de la CCPE 

approuvé et de la protection de l’environnement. 

Considérant que la modification du PLU de Canly a été soumise à évaluation environnementale, le 

Conseil Communautaire de la Plaine d’Estrées a défini les modalités de concertation préalable qu’il 

prévoyait de mettre en œuvre par délibération du 16 décembre 2025. 

Les démarches prévues dans le cadre de la concertation préalable sont les suivantes : 

- Mise à disposition du dossier de modification du PLU de Canly au siège de la CCPE et en mairie 

de Canly, 

- Mise à disposition d’un registre destiné à recueillir les observations du public en mairie de Canly, 

- Diffusion de l’information sur le site internet de la Communauté de Communes de la Plaine 

d’Estrées. 
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1.2 Extraits des articles du Code de l’Urbanisme 

◼ Article L103-3 du Code de l’Urbanisme 

Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par : 

1° L'autorité administrative compétente de l'Etat lorsque la révision du document d'urbanisme ou l'opération 

sont à l'initiative de l'Etat ; 

2° Le représentant légal de la société SNCF Réseau mentionnée à l'article L. 2111-9 du code des transports ou 

de sa filiale mentionnée au 5° du même article lorsque l'opération est à l'initiative de l'une de ces deux 

sociétés ; 

3° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas. 

 

Toutefois, lorsque la concertation est rendue nécessaire en application du 2° ou du 3° de l'article L. 103-2 ou 

lorsqu'elle est organisée alors qu'elle n'est pas obligatoire, les objectifs poursuivis et les modalités de la 

concertation peuvent être précisés par le président de l'organe délibérant de la collectivité ou de 

l'établissement public compétent. 

◼ Article L103-4 du Code de l’Urbanisme 

Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au 

regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au 

projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des 

observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente. 

◼ Article L103-6 du Code de l’Urbanisme 

A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L.103-3 en arrête le bilan. 

Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 

Ier du code de l'environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038582936
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070265&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210122&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031210126
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031210130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210124&dateTexte=&categorieLien=cid
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CHAPITRE 2. L’ANALYSE DES MOYENS MIS EN 
ŒUVRE DANS LE CADRE DE LA CONCERTATION 
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2.1 La mise à disposition du dossier 

Conformément aux modalités fixées dans la délibération, des documents papiers consultables en mairie de 

Canly ainsi qu’au siège de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées (CCPE) ont été mis à 

disposition du public. La consultation de ces documents était possible pendant les heures habituelles 

d’ouverture de la mairie et de la CCPE du mercredi 17 décembre 2025 au vendredi 16 janvier 2026 inclus. 

2.2 Le registre de concertation 

Un registre destiné à recueillir les observations du public a été mis à disposition en mairie de Canly du 17 

décembre 2025 au 16 janvier 2026 inclus. Il a permis au public de formuler par écrit ses éventuelles 

remarques et observations sur le projet.  

Aucune remarque n’a été déposée dans le registre mis à disposition du public aux horaires habituels 

d’ouverture de la mairie. 

En outre, une contribution de la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) de l’Oise, a été transmise à 

l’attention de Madame la Présidente de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées, en date du 5 

janvier 2026. En qualité de Personne Publique Associée (PPA), l’avis de la CCI de l’Oise a été joint au dossier 

de concertation et fera l’objet d’un mémoire en réponse dont la prise en compte des remarques pourra être 

étudiée à l’issue de l’enquête publique qui doit être menée dans le cadre de la modification du PLU de Canly. 

Le registre a été clôturé à l’issue de la période de concertation. Il sera enregistré et conservé. 
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Avis de la CCI en date du 5 janvier 2026 
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2.3 La diffusion sur le site internet 

La Communauté de Communes a également diffusé des informatives relatives à la procédure de modification 

de droit commun du PLU de Canly sur le site Internet de la CCPE. 

 

Extrait de la diffusion d’information sur le site internet de la CCPE 
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Avis conforme de la mission régionale d’autorité

environnementale Hauts-de-France, 

sur l’examen au cas par cas « ad hoc » réalisé par 

la communauté de communes de la Plaine d’Estrées 

sur la modification simplifiée n°1

du plan local d'urbanisme de Canly (60)

n°GARANCE 2025-8705



Avis conforme

rendu en application

du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du Code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré

collégialement, le 13 mai 2025, en présence de  Philippe Gratadour, Guy Hascoët, Valérie Morel,

Pierre Noualhaguet, Sarah Pischiutta et Martine Ramel ;

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil  du 27 juin 2001 relative à

l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son

annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-38 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale

de l’environnement et du développement durable ;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de

l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de

l’environnement et du développement durable » ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022

portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du

développement durable ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 18 avril 2023

portant désignation d’un président de mission régionale d’autorité environnementale de l’Inspection

générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 19 juillet 2023

portant nomination de membres de missions régionales d’autorité environnementale de l’Inspection

générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 5 juillet 2024

portant  cessation  de  fonction  et  nomination  de  membres  de  missions  régionales  d’autorité

environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement  durable

(MRAe) ;

Vu l’arrêté de la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la

pêche du 21 janvier 2025 portant cessation de fonction et nomination de membres de missions

régionales  d’autorité  environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du

développement durable (MRAe) ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Vu le dossier d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) réalisé pour avis conforme et déposé

par la communauté de communes de la Plaine d’Estrées le 19 mars 2025 relatif à la modification

Avis conforme délibéré n°2025-8705 du 13 mai 2025 de la MRAe Hauts-de-France
page 2 sur 3



simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme de Canly (60) ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 1er avril 2025 ;

Considérant ce qui suit :

1. la  modification  vise  à  permettre  l’exercice  temporaire  d’une  activité  d’installation  de

stockage  de  déchets  inertes  sur  le  site  d’une  ancienne  carrière,  d’une  emprise  de  3,9

hectares,  en  zone  agricole.  L’objectif  est  de  permettre  le  remblaiement  de  l’excavation

laissée par l’activité de la carrière et de permettre un retour des sols à la destination de terres

de cultures tel que prévu par le PLU. L’excavation est d’une surface de 2,55 hectares. Le

remblaiement est prévu par l’exploitation d’une installation de stockage de déchets inertes

(ISDI) sur 10 ans pour assurer la remise à niveau du sol. Les déchets seraient issus de la

valorisation de reliquats issus de la déconstruction (craie, terre végétale, pierres, briques,

tuiles, granulats,…) ;

2. il appartient à la personne publique responsable de s’assurer que la procédure mise en œuvre

pour l’évolution de son document d’urbanisme est conforme aux dispositions prévues par le

Code de l’urbanisme et en particulier, que son projet ne relève pas d’une révision soumise à

évaluation environnementale systématique ;

Rend l’avis qui suit :

La modification simplifiée du plan local d'urbanisme de Canly n’est pas susceptible d’avoir des

incidences  notables  sur  l’environnement  et  sur  la  santé  humaine  au  sens  de  l’annexe  II  de  la

directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et

programmes  sur  l’environnement  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  la  soumettre  à une  évaluation

environnementale. 

Conformément  à  l’article  R.104-33 du Code de  l’urbanisme,  la  personne publique  responsable

rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au

présent avis conforme, fait l’objet de modifications.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l’autorité environnementale.

Fait à Lille, le 13 mai 2025

Pour la Mission régionale d’autorité

environnementale Hauts-de-France

Son Président

Philippe GRATADOUR
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